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COMMENT LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES SONT-ELLES
RÉGULÉES PAR LE DROIT ?

DES GAFA AU CARTEL DES YAOURTS

DOSSIER ÉTUDIANT – RESSOURCES

Ressource 1 : La concurrence est-elle nécessaire ?
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Durée : 5 min 31 Vidéo : la concurrence, Cité de l’économie
https://www.citeco.fr/la-concurrence

Ce film a été présenté en 2013 à l'exposition « L'économie : krach, boom, mue ?» à la Cité des sciences et de l'industrie.
Ressource 2 : Comment l’autorité de la concurrence a fait tomber le cartel du yaourt ? 
Vidéo Complément d’enquête (durée : 2 min 46)
https://www.francetvinfo.fr/economie/video-complement-d-enquete-comment-l-autorite-de-la-concurrence-a-fait-tomber-le-cartel-des-yaourts_883481.html
Ressource 3 : L’abus de position dominante
L’abus de position dominante
Selon le code du commerce (art L420-2),  les abus de position dominante est interdite lorsque elles « ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché ».
Un abus de position dominante réunit 3 conditions :


	L’existence d’une position dominante
C’est la position de puissance économique détenue par une entreprise vis-à-vis de ses concurrents, de ses clients et finalement des consommateurs. 

	L’exploitation abusive de cette position dominante 
 
· des pratiques illicites en elles-mêmes : Rupture des relations commerciales injustifiées, refus de vente…
· ou des comportements abusifs : prix prédateurs, pratiques d’éviction des concurrents…

	Un effet anticoncurrentiel actuel ou potentiel
L’entreprise abuse, profite de sa position dominante (lien de causalité entre la position dominante et l’abus). Ce comportement nuit à la concurrence, ou est susceptible à terme de lui nuire. 


Une part de marché forte détenue par une entreprise ne suffit donc pas à qualifier un abus de position dominante : l’entreprise devra exploiter cette position dominante de manière abusive et son comportement sera nuisible à  la concurrence. Cette pratique peut être sanctionnée au niveau national par l’autorité de la concurrence. Cette dernière peut prononcer des sanctions pécuniaires (maximum 10% du chiffre mondial du groupe) et des injonctions (des actions à entreprendre pour rétablir la concurrence par exemple). 
Au niveau européen, on parle de position dominante lorsqu’une entreprise peut mener la politique qu’elle désire sans se préoccuper de celles de ses concurrents sur le marché. Cette conception est plus large que le droit français. 



Ressource 4 : Le décret d’Allarde supprime les corporations
À l’époque médiévale, ouvriers et commerçants s’organisent en corporations de manière à défendre leurs intérêts, mais aussi à réglementer l’entrée dans la profession et son exercice. Certaines prennent le nom de "jurandes" (leurs membres prononcent un serment lors de leur intégration). (…) 
L’autorisation royale, lorsqu’elle est obtenue, s’accompagne de privilèges (impôts, pouvoir de réglementation à l’égard des membres...). À partir du XVIe siècle, les associations les plus importantes sont les corporations de métiers puisqu’à partir de cette époque, des professions ne peuvent être exercées en dehors de l’appartenance à la corporation correspondante. (…)
Le décret d’Allarde des 2 et 17 mars 1791 abolit les corporations. Puis, quelques mois plus tard, en mettant en pratique la liberté du commerce et de l’industrie, la loi Le Chapelier du 14 juin 1791 interdit tout type d’association à vocation professionnelle. Les congrégations religieuses et les confréries subissent un sort analogue : elles sont interdites par la loi du 18 août 1792. (…)
Source : http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/citoyen/approfondissements/modele-associatif-avant-1901.html

Décret d’Allarde du 2-17 mars 1791 (…)
« A compter du 1er avril prochain, il sera libre à toute personne de faire tel négoce ou d’exercer telle profession, art ou métier qu’elle trouvera bon » (…) 


Ressource 5 : L’entente anticoncurrentielle

L'entente anticoncurrentielle est un accord ou une action concertée qui a pour objet ou peut avoir pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché de produits ou de services déterminé. 
Cette entente peut prendre diverses formes (écrite ou orale, expresse ou tacite, horizontale entre concurrents sur un même marché ou verticale, comme par exemple entre un producteur et un distributeur). Exemples : partage de marché, fixation de quota de production ou accord sur les prix entre entreprises pour les maintenir artificiellement élevés

 L'entente implique un accord de volontés, ce qui suppose que les parties concernées disposent d'une autonomie de décision suffisante les unes par rapport aux autres. 
 L'entente anticoncurrentielle est une pratique interdite par le Code du commerce (art L.420-1 du code du commerce) et le TFUE- Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne (art 101). Les sanctions sont les mêmes que pour l’abus de position dominante.

Source : d’après le site https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/Publications/Vie-pratique/Fiches-pratiques/Entente

Ressource 6 : La concurrence déloyale
La liberté de la concurrence autorise tout commerçant à chercher à attirer vers lui la clientèle de son concurrent. La concurrence est libre et le client n’appartient pas aux entreprises. Mais la liberté de la concurrence n’autorise pas les entreprises à utiliser des procédés déloyaux pour nuire à un concurrent. Les tribunaux sanctionnent les comportements déloyaux : ils engagent la responsabilité de leurs auteurs. La concurrence déloyale se fonde sur les articles 1240 et 1241 du code civil : 
Article 1240 du Code Civil : « Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer. »
Article 1241 du Code civil : “Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence”. La responsabilité délictuelle du fait personnel est une responsabilité pour faute prouvée.










 Pour mettre un terme à ces comportements déloyaux, l’entreprise doit établir la preuve de trois éléments : la faute, le préjudice et enfin le lien de causalité entre la faute et le préjudice.

· La faute peut être : le dénigrement, la désorganisation de l’entreprise, la confusion, le parasitisme. La faute peut être intentionnelle ou non.
	Le dénigrement
Affirmations mensongères dirigées contre un concurrent, en discréditant ses produits, son travail ou sa personne 
	La désorganisation de l’entreprise concurrente
Déstabilisation et désorganisation du concurrent par la divulgation des secrets de fabrique, le débauchage du personnel de l’entreprise concurrente, le détournement de listes de clients ou fournisseurs grâce à un ancien salarié, le piratage du site internet, etc.
	La confusion*
Copie ou reprise d’une marque ou du nom d’une entreprise existante afin de tromper le consommateur peu attentif et bénéficier de la notoriété de l’entreprise concurrente.
	Le parasitisme
Tirer profit d'un concurrent en empruntant ses signes distinctifs, ses méthodes commerciales ou promotionnelles afin de profiter de la notoriété, du savoir- faire c’est-à-dire de la valeur économique de cette entreprise.




* Attention : on ne parle de contrefaçon que dans le cas d’atteintes (de « copies ») à des droits de propriété intellectuelle. 
· Le préjudice peut être matériel (perte de chiffre d’affaires) ou moral (atteinte à la réputation, perte d’un avantage concurrentiel). 
· Le lien de causalité : pour engager la responsabilité d’une entreprise, il faut montrer le lien avec la faute et le préjudice.
Ressource 7 : Déposer une marque 

La marque est un signe distinctif qui permet au consommateur de distinguer le produit ou service d’une entreprise de ceux proposés par les entreprises concurrentes. La marque peut être matérialisée par un nom propre, un mot, une expression ou un symbole visuel. La marque constitue un repère pour le consommateur et éventuellement une « garantie » de qualité et de service.
La marque est régie par le code de la propriété intellectuelle (art L 711-1 à 4).
Vidéo : « Comment dépose-t-on une marque ? » Margaux Manière répond sur le plateau de France 2. 
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Retrouver toutes les infos sur la vidéo sur : 
http://www.francetvinfo.fr/economie/commerce/video-les-regles-du-depot-de-brevet_744855.html

Ressource 8 : Un brevet, un outil de protection de l’innovation
Un brevet est un titre délivré par les pouvoirs publics (en France : l’INPI) consistant à protéger les inventions, à condition de répondre à certains critères de brevetabilité : 
· l’invention apporte une solution technique à un problème technique
· l’invention doit être nouvelle : elle n’est pas connue du public, elle n’a jamais été divulguée avant le dépôt auprès de l’INPI par exemple
· l’invention implique une activité inventive : elle ne doit pas découler de manière évidente de la technique connue par « l’homme de métier »
· l’invention doit être susceptible d’application industrielle : elle doit pouvoir être fabriquée ou utilisée quel que soit l’industrie
En déposant un brevet à l’INPI, son détenteur obtient un monopole d’exploitation pour une durée maximale de 20 ans (article L611-2 du Code de propriété intellectuelle). Il est le seul à pouvoir l’utiliser, à pouvoir interdire toute utilisation, fabrication, importation, etc., de son invention effectuée sans son autorisation. Il pourra par contre accorder des concessions de licence à des entreprises qui souhaitent l’utiliser.
Il pourra également poursuivre les contrefacteurs devant les tribunaux. 

Toute personne physique ou morale française qui souhaite exporter ses produits et/ou services, éventuellement par l’intermédiaire de partenaires étrangers, doit étendre sa protection à d’autres pays : 

· le dépôt d’un brevet européen : auprès de l’Office européen des brevets (OEB)
· le dépôt d’un brevet pour l’Afrique francophone subsaharienne : auprès de l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), 
· le dépôt d’un brevet par la voie PCT (Patent Cooperation Treaty) : par une demande internationale unique devant l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI),
Source : d’après le site de l’INPI
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